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Procès-verbal de la délibération adoptée lors de la séance du 15 mai 2020

LE GOUVERNEMENT REGIONAL DE LA VALLEE D'AOSTE

Participent à la discussion du présent objet :

N°

et les Assesseurs

Les fonctions d'Assesseur au tourisme, aux sport, au commerce, à l'agriculture et aux 

biens culturels et d'Assesseur aux ouvrages publics, au territoire et au logement public 

ont été assumées "ad interim" par le Président de la Région.

OBJET : 

LE PRESIDENT DE LA REGION

Renzo TESTOLIN

LE DIRECTEUR

SECRETAIRE DE SEANCE

Massimo BALESTRA

Le Président de la Région Renzo TESTOLIN

Mauro BACCEGA

Luigi BERTSCHY

Chantal CERTAN

Albert CHATRIAN

Est approuvée la délibération suivante:

________________________________________________________________________________________________

CERTIFICAT DE PUBLICATION

Aoste,  le LE DIRECTEUR 

Massimo BALESTRA

________________________________________________________________________________________________

APPROBATION DES MODALITÉS D’EXPLOITATION DES ALPAGES DURANT L’ÉTÉ 2020,   

CONFORMÉMENT AUX DISPOSITIONS EN VIGUEUR EN MATIÈRE DE PROPHYLAXIE ET   

D’ASSAINISSEMENT DU CHEPTEL VISÉES A LA DÉLIBÉRATION DU GOUVERNEMENT 

RÉGIONAL   N° 19 DU 24 JANVIER 2020.

Le procès-verbal est établi par le Directeur de la Structure des actes administratifs, M. 

Massimo BALESTRA, 

En Aoste, le jour quinze (15) du mois de mai de l'an deux mille vingt à huit heures et 

vingt minutes, s'est réuni dans la salle habituelle des séances située au deuxième étage 

du Palais de la Région - 1, place Deffeyes,

Giunta regionaleGouvernement régional 

Je soussigné certifie qu'un extrait de la présente délibération est affiché au tableau de 

l'Administration régionale depuis le                                       pendant quinze jours 

consécutifs, aux termes de l'article 11 de la loi régionale 23 juillet 2010, n° 25.
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LE GOUVERNEMENT REGIONAL 
 

• rappelant les dispositions du règlement de la Police vétérinaire, approuvé par le D.P.R. 
n° 320 du 8 février 1954; 

 
• rappelant les dispositions en vigueur en matière de prophylaxie de la tuberculose, de la 

brucellose, de la leucose e du virus BHV-1 ; 
 
• vu le Règlement (CE) n. 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004, 

fixant des règles spécifiques d’hygiène applicables aux denrées alimentaires d’origine 
animale; 

 
• rappelant la délibération du Gouvernement régional n° 655 du 17 mai 2019 portant 

l’approbation des modalités d’exploitation des alpages durant l’été 2019, conformément 
aux dispositions en vigueur en matière de prophylaxie et d’assainissement du cheptel 
visées à la délibération du Gouvernement régional n°  11 du 11 janvier 2019;  

 
• vu la loi régionale n. 4 du 13 février 2012 portant dispositions en vue de l’éradication de 

la maladie virale dénommée rhinotrachéite infectieuse bovine (BHV-1) du territoire 
régional; 

 
• rappelant la délibération du Gouvernement régional n°  19 du 24 janvier 2020 portant 

adoption du programme régional 2020 d’amélioration de l’état sanitaire des cheptels; 
 
• considérant qu’il est nécessaire de réglementer pour l’été 2020 les modalités de l’inalpage 

des bovins issus d’élevages officiellement déclarés indemnes de tuberculose, brucellose et 
leucose et déclarés indemnes du virus BHV-1 et des ovins et caprins provenant d’élevages 
officiellement déclarés indemnes de brucellose; 

 
• rappelant le Décret du Président du Conseil des Ministres 26 avril 2020, en matière 

de »Nouvelles dispositions d'application du Décret-loi 23 février 2020, n. 6, contenant des 
mesures urgentes pour le confinement et la gestion de l'urgence épidémiologique de 
COVID-19, applicables sur tout le territoire national », qui permet de mener des activités 
zootechniques dans le respect des mesures visant à éviter la propagation du virus du 
SARS COV-2, qui consistent dans l'interdiction de tout assemblage, le respect de la 
distance interpersonnelle d'au moins 2 mètres et l’utilisation du masque chirurgical ou de 
communauté, où cette distance ne peut être maintenue; 

 
• retenu nécessaire modifier dans l’annexe à la délibération du Gouvernement régional n° 

 19 du 24 janvier 2020 au 1er et au 4 ème alinéa du chapitre « Affectation » et au 2 ème 
point du chapitre « 2- B Révocation de la qualification sanitaire de U.I. » le terme 
« hivernage » avec « l'affectation », car la disposition à cet égard a pour object d'envisager 
à la fois l'affectation hivernale et estivale; 

 
• considérant que l'approbation de cette proposition de délibération représente une activité 

obligée, urgente et en continuité avec les années précédentes, permettant une pratique, 
l’alpagisme, qui s’est toujours déroulée; 

 
• rappelant la délibération du Gouvernement régional n° 70 du 14 février 2020, portant 

approbation du document technique d’accompagnement du budget et du budget de gestion 
2020/2022 de la Région, tel qu'il a été modifié par la délibération du Gouvernement 
régional n° 231 du 27 mars 2020, ainsi que des dispositions d'application y afférentes; 
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• vu l’avis favorable exprimé par le Dirigeant de la Structure de l’hygiène et santé publique 

et vétérinaire, aux termes du quatrième alinéa de l’article 3 de la loi régionale n° 22 du 23 
juillet 2010 quant à la légalité du texte proposé pour la présente délibération; 

 
• sur proposition de l’Assesseur à la santé, au bien-être et aux politiques sociales, M. Mauro 

Baccega, et du Président de la Région, dans l’exercice ad interim des fonctions 
d’Assesseur au tourisme, aux sports, au commerce, à l’agriculture et aux biens culturels, 
Renzo Testolin; 

 
• à l’unanimité des suffrages exprimés 
 

DELIBERE 
 

1) d’établir que les pratiques de l’alpage soient menées dans le respect, tant que ces 
contraintes seront en vigueur, des mesures, des obligations et des interdictions, le 
modèle d'auto-certification à la suite en dehors de la Région, visant à éviter la 
propagation du virus du SARS COV-2, qui consistent dans l'interdiction de tout 
assemblage, le respect de la distance interpersonnelle d'au moins 2 mètres et 
l’utilisation du masque chirurgical ou de communauté, où cette distance ne peut être 
maintenue ; 

2) de modifier dans l’annexe à la délibération du Gouvernement régional n°  19 du 24 
janvier 2020 au 1er et au 4 ème alinéa du chapitre « Affectation » et au 2 ème point 
du chapitre « 2- B Révocation de la qualification sanitaire de U.I. » le terme 
« hivernage » avec « l'affectation » ; 

3) Pour l’été 2020 les modalités d’exploitation des alpages sont les suivantes :  
 

A. les bovins issus d’élevages officiellement déclarés indemnes de tuberculose, 
brucellose et leucose et déclarés indemnes du virus BHV-1, ainsi que les ovins et 
caprins provenant d’élevages officiellement déclarés indemnes de brucellose 
peuvent passer l’été dans les mêmes alpages; 
 

B. en ce qui concerne les bovins, les ovins et les caprins, le déplacement du bétail 
doit respecter les modalités suivantes: 
1. l’alpagiste et le transporteur des animaux doivent remplir et signer le 

formulaire d’accompagnement « modèle 4 ». L’alpagiste y indique le nom de 
l’alpage, le mayen, le lieu de la garde estivale et, éventuellement, le lieu de la 
première étape de l’inalpage; il doit joindre à ce document les « passeports » 
des animaux qui montent à l’alpage;  

2. dans les 7 jours qui suivent l’inalpage, l’alpagiste doit obligatoirement remplir 
et signer la déclaration d’inalpage, qui renferme toutes les données relatives 
aux différents éleveurs lui ayant confié leur bétail, le numéro d’identification 
de chaque animal et la liste des bêtes appartenant à chaque propriétaire avec la 
mention de l’espèce, du sexe et de la catégorie du bétail et les renseignements 
prévus par la délibération du Gouvernement régional n° 3562 du 5 décembre 
2008 et par la délibération du Gouvernement régional n° 1380 du 21 mai 2010, 
et la livrer, par réservation téléphonique, au Bureau des services zootechniques 
de l’Assessorat au tourisme, aux sports, au commerce, à l’agriculture et aux 
biens culturels ou l’envoyer par courrier PEC à l’adresse 
agricoltura@pec.regione.vda.it.  

3. le transporteur doit attester sur l’honneur qu’il a pourvu au lavage et à la 
désinfection des moyens de transport, sur lesquels il appose à cet effet un 
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panneau jaune portant le mot « désinfecté » suivi de la date de la désinfection 
et de sa signature; 

4. dans la semaine qui suit, le Bureau des services zootechniques de l’Assessorat 
au Tourisme, aux Sports, au Commerce, à l'Agriculture et aux Biens culturels 
envoie à la Commune sur le territoire de laquelle se trouve l’alpage concerné 
une copie de la « fiche de alpage »; 

5. lorsque le bétail quitte l’alpage, l’alpagiste et le transporteur des animaux 
remplissent et signent chacun la partie les concernant du formulaire 
d’accompagnement « modèle 4 » et joignent les passeports à ce dernier. Dans 
les 7 jours qui suivent le désalpage, il doit également communiquer au dit 
bureau la date exacte à laquelle il a quitté l’alpage.  
La communication de la date de désalpage doit toujours avoir lieu avant que 
d'autres mouvements des animaux ne soient effectués (par exemple, abattage 
ou achat et vente) à la fois par les alpagiste que par les propriétaires. 
 
Si des cas de tuberculose ou de brucellose sont détectés pendant la période que 
les animaux de plusieurs élevages passent ensemble, du fait des pâturages, de 
l’alpage ou pour toute autre raison, l’autorité sanitaire compétente prend des 
mesures d’isolement en fonction de la situation épidémiologique (si les tests 
pratiqués sur un ou plusieurs animaux issus d’élevages officiellement déclarés 
indemnes de tuberculose s’avèrent positifs, les mesures visées aux chapitres 2 
de l’annexe à la délibération du Gouvernement régional n° 19 du  24 janvier 
2020 sont appliquées). 
La mise en œuvre de mesures d’isolement dans un alpage est décidée par le 
vétérinaire officiel : elle comporte le retrait des passeports des animaux et la 
mention desdites mesures sur le formulaire d’accompagnement « modèle 4 » 
délivré au moment où les animaux quittent l’alpage. Par ailleurs, le vétérinaire 
transmet une copie dudit formulaire aux autorités de la Commune sur le 
territoire de laquelle se trouve l’alpage concerné, à charge pour celle-ci 
d’informer la Commune dans laquelle doit se rendre le bétail des mesures 
d’isolement adoptées; 

6. chaque cas d’avortement doit être immédiatement signalé par l’alpagiste au 
vétérinaire de l’USL compétente. Celui-ci doit isoler l’animal et procéder à un 
test Rose de Bengal (RB), ainsi qu’à un test de fixation du complément 
(F.D.C.). Après 21 jours, il effectue un nouveau test de fixation du complément 
(F.D.C.). 

 Si ces deux tests sérologiques sont négatifs, l’animal ou les animaux peuvent 
réintégrer le troupeau; 

7. pour raisons de affectation, les animaux issus d’élevages officiellement 
indemnes de tuberculose, brucellose et leucose et indemnes du virus BHV-1  
peuvent être déplacés d’un élevage à l’autre sans qu’il soit nécessaire de 
procéder à d’autres tests de dépistage, selon les modalités prévues pour 
l’inalpage au point 2 précédent (sur le formulaire, au point «destination», le 
titulaire doit indiquer l’élevage et non pas l’alpage).  
Le titulaire et le transporteur des animaux doivent remplir et signer le 
formulaire d’accompagnement « modèle 4 », soit à la sortie soit au retour, avec 
une obligation de déclaration dans les 7 jours qui suivent le déplacement au 
Bureau des services zootechniques de l’Assessorat au Tourisme, aux Sports, au 
Commerce, à l'Agriculture et aux Biens culturels, qui doit recevoir une copie 
du modèle 4 ; 
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C. les conditions sanitaires à respecter pour l’envoi d’animaux qui proviennent de 
d’autres Régions sont les suivantes : 

1) tuberculose, brucellose et leucose: les animaux doivent être issus de cheptels 
officiellement indemnes de ces maladies et avoir réagi négativement à des tests 
de dépistage effectués dans les 30 jours qui ont précédé immédiatement leur 
déplacement ou simplement les détails de la décision de la CE sont écrits sur le 
certificat d’envoie des animaux si le territoire a la qualification de 
officiellement indemne;  
 

2) rhinotrachéite infectieuse bovine (IBR):  toutes les mesure suivantes sont 
autorisées. Les bovins doivent satisfaire des conditions sanitaires équivalentes 
à celles prévues à  l’article 2 de la 2004/558/CE du 15 juillet 2004: 

• les bovins proviennent d'une exploitation dans laquelle aucune preuve clinique 
ou pathologique de rhinotrachéite infectieuse bovine n'a été constatée au cours 
des douze derniers mois; 

• les animaux concernés doivent être placés en isolement au cours des 30 jours 
qui précèdent immédiatement le déplacement et aucun animal de la même 
espèce ne peut être introduit dans ces cheptels; par ailleurs, au cours de cette 
même période, aucun des bovins présents dans la même structure ne doit avoir 
présenté de signes cliniques de la rhinotrachéite infectieuse bovine. Lesdits 
animaux doivent être soumis à un test sérologique, avec résultat négatif, réalisé 
à partir d’échantillons de sang prélevés au moins 21 jours après le début de la 
période d’isolement pour la détection des anticorps contre le BHV-1 entier; 

• tous les cheptels desquels font partie les animaux concernés doivent être placés 
en isolement au cours des 30 jours qui précèdent immédiatement le 
déplacement et aucun animal de la même espèce ne peut être introduit dans ces 
cheptels; par ailleurs, au cours de cette même période, aucun des bovins 
présents dans la même structure ne doit avoir présenté de signes cliniques de la 
rhinotrachéite infectieuse bovine. Les animaux concernés et tous les autres 
bovins présents dans la même structure doivent être soumis à un test 
sérologique, avec résultat négatif, réalisé à partir d’échantillons de sang 
prélevés au moins 21 jours après le début de la période d’isolement pour la 
détection des anticorps contre le BHV-1 entier; 

• les animaux ne doivent pas avoir été vaccinés pour la rhinotrachéite infectieuse 
bovine; 
 

3) fièvre catarrhale ovine (Blue tongue virus): en ce qui concerne la Blue tongue, 
la Région de la Vallée d’Aoste le 09 du mois de mars 2020 à été déclarée 
territoire indemne et les mesures prévues par les dispositifs DGSAF prot. 
17522 du 26 juin 2019 et prot. 0006261 du 13 mars 2020 et leurs modifications 
ultérieures doivent être observées. Les véhicules transportant les animaux en 
provenance de secteurs non indemnes doivent être désinsectisés avant le 
déplacement, ainsi que les animaux doivent être traités avec un insectifuge 
autorisé; 

4) le certificat sanitaire doit attester la situation sanitaire de l’exploitation 
d’origine de officiellement indemne de TBC, BRC et leucose avec les examens 
effectués, mettant en évidence la mise en isolement en ce qui concerne l’IBR et 
les derniers tests effectués sur l'ensemble de l'entreprise. Le permis doit être 
fourni par l'USL de réception, sur présentation par l'éleveur d'une copie des 
résultats officiels des tests effectués (mod. 2/33) au moins 15 jours avant le 
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départ des animaux qui est suivi par l’envoi du  mod.7 du vétérinaire Uff. USL; 
 

5)  le Service de la Santé animale du Département de la Prévention de l’USL de la 
Vallée d’Aoste et le Bureau des services zootechniques de l’Assessorat 
régional au Tourisme, aux Sports, au Commerce, à l'Agriculture et aux 
Biens culturels veillent au respect des dispositions de la présente délibération et 
appliquent les sanctions voulues en cas de violation, comme le prévoit la 
réglementation nationale et régionale en la matière; 
 

6) la présente délibération est notifiée à l’USL de la Vallée d’Aoste, aux syndics 
de la Vallée d’Aoste, aux agents des forces de l’ordre, à l’Assessorat régional 
au Tourisme, aux Sports, au Commerce, à l'Agriculture et aux Biens culturels, 
ainsi qu’à l’Association régionale des éleveurs valdôtains (AREV); 
 

7) la présente délibération n’entraîne aucune dépense à la charge du budget de la 
Région ; 
 

8) la présente délibération est publiée par extrait au Bulletin officiel de la Région; 
 
9) tout contrevenant aux dispositions du présent acte est passible des sanctions 

administratives visées par la loi n° 218 du 2 juin 1988, et, s’il y a lieu, de 
sanctions pénales, sans préjudice des mesures adoptées d’office en vue du 
respect des normes violées. 

 
 


